
ARRETE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE 
DE LA CIRCULATION SUR LA RD 922

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE ST MARTIN-LAGUEPIE
___

A.D. n° 2009-1138
Le Président du Conseil Général
de Tarn-et-Garonne,
Le Président du Conseil Général du Tarn,
Le Maire de St Martin-Laguépie,

VU la  loi  n°  82-213 du 2 mars  1982 relative aux droits  et  libertés des Communes,  des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi 82-623 du 22 juillet et par la loi 83-8 
du 7 janvier 1983 ;

VU le Code de la Route, Livre IV, Titre I, chapitre 1 « pouvoirs de police de circulation » et 
notamment les articles R 411-1 et R 411-21-1, R 411-25 ;

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I  − huitième partie  − 
signalisation temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 et notamment les 
articles 125, 126, 128 et 135 de la dite instruction ;

VU la demande, en date du 18 mai 2009, présentée par la Mairie de St Martin-Laguépie 
81170 ;

CONSIDERANT  que  pour  permettre  le  déroulement  des  travaux  de  réfection  et 
d'aménagement  de  la  traverse  du  bourg  de  St  Martin-Laguépie,  du  PR 36+000  au  PR 36+460,  il 
conviendrait de dévier la RD 922 ;

VU l'avis favorable de la commune de Laguépie, en date du 16 juin 2009 ;

VU l'avis favorable de la commune de Varen, en date du 11 juin 2009 ;

VU l'arrêté du 19 janvier 2009 donnant délégation de signature au Directeur Général des 
Services Techniques du Département du Tarn ;

VU  l’arrêté  départemental  Pers  n°  08-2531  du  7  décembre  2008  portant  délégation  de 
signature à Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement du Département de 
Tarn-et-Garonne,

A R R E T E N T :

Article  1er :  Pour  permettre  le  déroulement  en  toute  sécurité  des  travaux  de  réfection  et 
d'aménagement de la RD 922, entre les PR 36+000 au PR 36+460, sur le territoire de la commune de 
St Martin-Laguépie, la circulation de tous les véhicules sera interdite au droit des travaux, sauf ceux 
des Services d'Incendie et de Secours, du 1er juillet 2009 à 7 heures au 28 février 2010 à 24 heures.

Pendant la durée de cette interdiction, la circulation des véhicules sera déviée par :

Sens St Martin-Laguépie – Cordes (et vice versa) par :

− la RD 922 (Tarn-et-Garonne), du PR 0 au PR 0+167,
− la RD 958 (Tarn-et-Garonne), du PR 0 au PR 11+612,
− la RD 33 (Tarn-et-Garonne), du PR 0+714 au PR 0,
− la RD 600 (Tarn), du PR 0 au PR 16+130.

La  traverse  de  Lexos  est  limitée  en  tonnage  dans  le  sens  Milhars  –  Laguépie.  En 
conséquence, les véhicules dont le PTAC est supérieur ou égal à 3,5 T, emprunteront, à partir de la 
RD 600  (Tarn),  la  RD 33,  du  PR 0  au  PR 0+264,  puis  l'Avenue  des  Marchandises  à  Lexos  et 
rejoindront la RD 958, au PR 10+269.



Article 2 : Ces règles de circulation seront signalées aux usagers par des panneaux convenablement 
placés, conformément aux dispositions du livre I, huitième partie de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. La signalisation de route barrée ainsi que la signalisation de déviation seront à 
la charge du secteur routier de Cordes.

Article 3 : Cette décision sera portée à la connaissance du public par voie d'insertion dans les journaux 
locaux et régionaux, et par voie d'affichage à proximité du chantier et dans la commune intéressée.

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services Techniques du Tarn, Monsieur le Directeur des 
Services  Techniques  et  de  l'Aménagement  de  Tarn-et-Garonne,  Monsieur  le  Commandant  du 
groupement de Gendarmerie du Tarn, Monsieur le Commandant du groupement de Gendarmerie de 
Tarn-et-Garonne, Monsieur le Commandant de la C.R.S. 28, Monsieur le Maire de St Martin-Laguépie 
(Tarn), Monsieur le Maire de Cordes (Tarn), Monsieur le Maire de Les Cabannes (Tarn), Monsieur le 
Maire  de  Vindrac-Alayrac  (Tarn),  Monsieur  le  Maire  de  Marnaves  (Tarn),  Monsieur  le  Maire  de 
Milhars  (Tarn),  Monsieur  le  Maire  de  Le  Riols  (Tarn),  Monsieur  le  Maire  de  Varen  (Tarn-et-
Garonne),  Monsieur  le  Maire  de  Laguépie  (Tarn-et-Garonne),  Monsieur  le  Chef  du  Pôle 
d'aménagement Nord Est (Tarn), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  et  dont  une  copie  sera  adressée  aux 
Directeurs Départementaux des Services d'Incendie et de Secours du Tarn-et-Garonne et du Tarn.

Fait à Albi,

Le Président 

Fait à St Martin-Laguépie,

Le Maire,

Fait à Montauban,
le 22 juin 2009

Le Président,

*
*     *

Diffusion pour attribution et par copie conforme :
Le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Tarn,
Le Commandant du Groupement de Gendarmerie de Tarn-et-Garonne,
Le Commandant de la C.R.S. 28,
La Direction des Routes du Conseil Général, Service S.C.R. du Tarn,
La Direction des Services Techniques et de l'Aménagement du Conseil Général de Tarn-et-Garonne,
Le Pôle d'aménagement Nord-Est à Carmaux, le secteur de Cordes,
La Subdivision départementale de St-Antonin-Noble-Val (Tarn-et-Garonne),
La commune de St Martin-Laguépie,
La commune de Varen.

Diffusion pour information et par copie conforme :
La Préfecture du Tarn,
La Préfecture du Tarn-et-Garonne,
La D.D.E.A. du Tarn (Service des Transports-Exceptionnels),
La D.D.E.A. du Tarn-et-Garonne,
Le S.D.I.S. (Pompiers) du Tarn,
Le S.D.I.S. (Pompiers) de Tarn-et-Garonne,
Le SAMU 81,
Le S.M.U.R. 82 – Urgences,
FEDERTEEP (transports scolaires) du Tarn,
La Responsable du Service Départemental des Transports (transports scolaires) de Tarn-et-Garonne,
Le Directeur Départemental des Postes de Tarn-et-Garonne,
Le Secrétaire Général de l'Union départementale des Transporteurs Routiers de Tarn-et-Garonne,
Le Directeur de la Société Securitas Transports de fonds,
Le Directeur de la Société Brink's Evolution.

Original : Service Sécurité, Circulation Routière, (Conseil Général du Tarn).

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire 
l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les deux (2) mois à compter de la 
date de sa notification.


